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 Déclaration du Conseil Départemental 

de l’Union Départementale FO de la Haute Loire

Le mardi 22 septembre 2015
« Pour défendre le Code du Travail, le statut des fonctionnaires et toutes nos revendications, 
poursuivre la résistance et le combat »
Sous la présidence de Frédéric SOUILLOT, Secrétaire Confédéral FORCE OUVRIERE, 150 représentants des syndicats FORCE OUVRIERE du département du privé et du public  se sont réunis en conseil départemental au Puy en Velay le 22 septembre 2015.

Ils se félicitent des bons résultats de FORCE OUVRIERE lors des élections dans la Fonction Publique qui marquent une progression de FO, ainsi que de ceux obtenus chez JM PLAST, SALAISONS DU LIGNON, FOYER SAINT NICOLAS, FRANÇAISE DE GASTRONOMIE, Ex MSD La Vallée…  De même, les listes présentées par l’Association FO Consommateurs dans les élections des représentants des locataires dans les offices HLM qui arrive en deuxième position nous permettent d’avoir des élus tant à l’OPAC qu’au Foyer Vellave.

Les débats ont été riches, les représentants des syndicats du privé et du public se sont exprimés : jamais les attaques contre nos droits n’ont été aussi concentrées. Comme dans toute l’Union européenne, la politique d’austérité s’attaque aux droits collectifs les plus essentiels conquis par la lutte syndicale.
Le conseil départemental approuve la déclaration de la Commission Exécutive Confédérale FO du 17 septembre 2015 : 

Après la loi dite « Macron 1 » qui remet en cause des droits des salariés (travail le dimanche, licenciements, prud’hommes, etc.) celle dite « Rebsamen » qui affaiblit notamment le rôle des CHSCT et la réforme territoriale, la Commission Exécutive Confédérale s’adresse solennellement au gouvernement sur l’avenir du Code du travail et de la négociation collective.

Entériner les déréglementations en cours, inverser la hiérarchie des normes, s’inscrire dans le néolibéralisme européen destructeur de droit, subordonner le Code du travail aux dogmes économiques constituerait une attaque frontale contre les salariés et les valeurs de solidarité et d’égalité.

Dans une telle hypothèse, FORCE OUVRIERE s’engagera dans un combat social et républicain.

Cette question ainsi que celles relatives au pouvoir d’achat, à l’emploi et à l’avenir du service public et des retraites seront au centre des débats du CCN des 7 et 8 octobre 2015, tant en termes de revendications que de possibilités d’action.

 Les mois et les semaines passés ont été riches d’initiatives de combat contre les mesures antisociales du gouvernement. Au plan interprofessionnel comme dans les secteurs professionnels, FORCE OUVRIERE a su être au centre de la construction d’un axe de résistance et de combat avec notamment la CGT, la FSU et Solidaires, sur les revendications : grève interprofessionnelle et manifestation à Paris le 9 avril, manifestation du 1er mai au Puy en Velay, grèves dans l’enseignement les 19 mai et 17 septembre, 24 juin  dans le secteur médical et social, rassemblements les 5 et 12 juillet dans le commerce alimentaire…
Face à cet axe de la résistance, la CFDT continue à soutenir point par point les mesures du gouvernement. Quand au MEDEF, il se frotte les mains et en exige toujours plus en menaçant maintenant directement les retraites complémentaires. 
MEDEF et CFDT soutiennent le rapport Combrexelles, base à la future réforme du Code du Travail. C’est l’accord d’entreprise contre la convention, la convention contre le Code du Travail ! C’est la remise en cause tous les 4 ans de tous les accords signés ! Au cœur des attaques contre le statut des fonctionnaires  il y a aussi la mise en place d’accords locaux contre les règles nationales, comme le projet en Haute Loire de convention élus/rectorat sur la gestion des fermetures de classe et d’écoles. 

C’est l’existence même de notre confédération, fondée sur le contrat collectif, qui est en cause.

Alors que le gouvernement cherche à associer les organisations syndicales à la mise en œuvre de sa politique anti sociale, le Conseil Départemental affirme au contraire que l’heure est à la préparation de la grève interprofessionnelle  avec une manifestation nationale à Paris, pour nos revendications :
· Défense du Code du Travail,  de la hiérarchie des normes et du principe de faveur et du statut des fonctionnaires, 

· Retrait de la réforme territoriale, de la loi Macron et de la loi Rebsamen

· Augmentation des salaires, du point d’indice des fonctionnaires, des retraites, pensions et allocations,

· Défense des retraites complémentaires gérées paritairement : ni pénalité, ni recul de l’âge, ni baisse des pensions! 

C’est parce que dans le département ces revendications là sont communes avec la CGT, la FSU et Solidaires que l’Union Départementale FO sera présente le 8 octobre au rassemblement et à la manifestation au Puy en Velay.

Pour informer largement les militants et les salariés des projets gouvernementaux et des revendications et analyses de FORCE OUVRIERE, pour préparer la riposte, l’Union Départementale FORCE OUVRIERE décide d’ores et déjà d’une campagne de réunions dans tout le département.
